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AP.1 OBJET DU MARCHÉ 

 

Le présent marché, régi par le présent CCAP, est un marché public de maîtrise d’œuvre. Il consiste en un projet de 

réhabilitation et de mise aux normes des écoles de QUARRE-LES-TOMBES 
 

AP.2 PIÈCES CONSTITUTIVES DU MARCHÉ 

 

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante : 

 

 2.1 - PIÈCES PARTICULIÈRES 
 

L’acte d’engagement (AE) 
 

Le présent CCAP 

  

Le CCTP 

 

Le programme du marché, le mémoire technique et le calendrier prévisionnel de l'opération 
 

 2.2 - PIECES GENERALES EN VIGUEUR LE 1ER JOUR DU MOIS DE L'ETABLISSEMENT DES PRIX (MOIS M0) 
 

 Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles 

(CCAG-PI) approuvé par le décret n° 78-1306 du 26 décembre 1978 modifié, sous réserve des dérogations 

expressément prévues au présent CCAP. 
 

 Le décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 relatif aux missions de maîtrise d’œuvre confiées par des maîtres 

d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé. 
 

 L’annexe II de l’arrêté du 21 décembre 1993 précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de 

mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé. 
  

 

AP.3 LE MAÎTRE D’OUVRAGE 

 

 3.1 - PIECES ET RENSEIGNEMENTS A FOURNIR PAR LE MAITRE D'OUVRAGE 
  

 Il appartient au maître d'ouvrage, conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi n° 85-704 

du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée (loi MOP) : 
  

 de définir, avant tout commencement des avant-projets, le programme de l'opération envisagée et l'enveloppe 

financière prévisionnelle correspondante, en précisant sa décomposition et notamment la partie de l'enveloppe 

affectée aux travaux. L’élaboration du programme et la détermination de l’enveloppe financière peuvent se 

poursuivre pendant les études d’avant-projet.   
 d'indiquer le délai prévisionnel de réalisation de l'opération 
 d’indiquer le mode de dévolution prévisionnel des marchés de travaux. 

  

 Il fournit le diagnostic des existants sur lequel porte l’opération. 
 

 Il donne au maître d’œuvre tous les moyens d’accès au site ou aux ouvrages existants 
 

Le maître d’ouvrage se charge de recueillir auprès des occupants et des éventuels voisins (référé préventif), les 

autorisations préalables nécessaires pour accéder aux locaux et permettre au maître d’œuvre de prendre 

connaissance et de tenir compte de la configuration des constructions voisines. 
 

  

 Il fournit en outre, en tant que de besoin, avant le début des études : 
 

 les règles d'urbanisme applicables à l'opération et toute autre information juridique nécessaire 
 les éventuelles études antérieures ainsi que, le cas échéant, les observations portées sur celles-ci 
 les données techniques déjà connues 
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AP.4 LA MAÎTRISE D’ŒUVRE 

  

 4.1 – CONTRACTANT UNIQUE 
  

Le contractant unique est une personne physique ou morale qui est désignée à l’article AE 2 de l’acte 

d’engagement.   

  

 4.2 - COTRAITANTS 
  

  4.2.1 - Groupement de maîtrise d'œuvre 
 

Le groupement doit être solidaire. 
 

Chacun des prestataires est engagé financièrement pour la totalité du marché et doit pallier une éventuelle 

défaillance de ses partenaires. 
   

  4.2.2 - Le mandataire 
 

L'un des prestataires, membre du groupement, est désigné dans l'acte d'engagement comme mandataire. Il 

représente l'ensemble des membres vis à vis du maître d’ouvrage, et coordonne les prestations des membres 

du groupement. 
   

  
AP.5 MISSION DE MAÎTRISE D’ŒUVRE 

  

La mission de maîtrise d'œuvre comprend les éléments de mission détaillés au CCTP. 
 

AP.6 MODALITÉS D’EXÉCUTION DU MARCHÉ 

 

 6.1 - INFORMATIONS RECIPROQUES DES COCONTRACTANTS 
  

6.1.1 - Informations données par le maître d'ouvrage au maître d'œuvre pendant l'exécution du 

marché 
 

Le maître d’ouvrage communique au maître d’œuvre toutes les informations et pièces dont il est destinataire 

et dont la connaissance est utile au maître d’œuvre pour l’exécution de son marché. Il s'agit notamment : 
 

 de toute communication émanant des autorités ou services instruisant les dossiers de demandes 

d’autorisation ou d’agrément, en particulier, toute observation et toute demande de pièce complémentaire 
 

 de toute observation ou de tout document adressés directement au maître d'ouvrage par les autres 

intervenants. 
 

Si au cours de l’exécution du présent marché, le maître d’œuvre constate que certains documents fournis 

par le maître d’ouvrage comportent des inexactitudes, imprécisions ou omissions, il en informe le maître 

d’ouvrage. 

 

  6.1.2 - Informations données par le maître d'oeuvre au maître d'ouvrage 
 

Le maître d’œuvre communique au maître d’ouvrage toutes les informations ou pièces dont il serait seul 

destinataire et dont la connaissance est utile au maître d’ouvrage. 

 

  6.1.3 - Secret professionnel 
 

Le titulaire est tenu au secret professionnel pour tout ce qui a trait aux renseignements et documents 

recueillis au cours de la mission. Ces renseignements ou documents ne peuvent, sans autorisation, être 

communiqués à d'autres personnes que celles qui ont qualité pour en connaître. Le titulaire s'interdit d'utiliser 

les documents qui lui sont confiés à d'autres fins que celles qui sont prévues au marché. 
 

 6.2 - PROTECTION DE LA MAIN D'ŒUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 
 

 Conformément à l'article 9 du CCAG-PI, le maître d'œuvre assure le rôle qui lui est imparti par la 

réglementation en vigueur en matière de protection et de conditions de travail de ses salariés. 
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 6.3 - COORDINATION EN MATIERE DE SECURITE ET DE PROTECTION DE LA SANTE 
 

 Conformément à la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 relative à la coordination en matière de sécurité 

et de protection de la santé des travailleurs, le maître d'œuvre doit travailler en liaison avec le coordonnateur 

"sécurité et protection de la santé" retenu par le maître d'ouvrage, notamment pour ce qui concerne les études de 

conception, l'élaboration du Plan Général de Coordination SPS, la définition des dispositifs prévus pour la 

maintenance et la fourniture des pièces et documents nécessaires à la confection du dossier d'interventions 

ultérieures à la réception de l'ouvrage. 

 Tout différend entre le maître d'œuvre et le coordonnateur SPS est soumis au maître d'ouvrage. 

 

 6.4 - PRESENTATION ET APPROBATION DES PRESTATIONS DE MAITRISE D'ŒUVRE 
  

  6.4.1 - En phase Etudes 
 

   Conditions de présentation des prestations par le maître d'œuvre 
   

   Délais d'établissement des documents d'études : ils sont fixés dans l’offre du candidat. 
 

   Présentation des documents 
 

Par dérogation à l’article 32-2 du CCAG-PI, le maître d’œuvre est dispensé d’aviser par écrit le maître 

d’ouvrage de la date à laquelle les études lui seront présentées. 

  Le maître d’ouvrage accuse réception de la remise des études. 

  

  Le point de départ des délais et le nombre d'exemplaires à fournir au maître d'ouvrage sont les suivants : 
 

 

  

Point de départ des délais de présentation 

des études 
 

Nombre 

d'exemplaires 

 

Etudes d'avant projet sommaire 
 

 
 

 

 Date d'effet indiquée dans l'ordre de 

service 
 

 A défaut, date de l'accusé de réception 

par le maître d'œuvre de l'ordre d'engager 

les études de la phase concernée. 
 

2 papier 

1 version informatique 
 

Etudes d'avant projet définitif 
 

2 papier 

1 version informatique 
 

Etudes de projet 

Dossier de permis de construire et/ou 

démolir 
 

2 papier 
1 version informatique 

 

Dossier de consultation des entreprises 
 

2 papier 

1 version informatique 
 

Etudes d'exécution / Visa 
 

2 papier 
1 version informatique 

 

Dossier des ouvrages exécutés 
 

 

Date de la réception des travaux 
2 papier 

1 version informatique 

  

 

  
  Délais d'approbation des documents par le maître d'ouvrage 
   

La décision par le maître d'ouvrage d'approuver, avec ou sans réserves, ou de rejeter les documents d'études 

doit intervenir avant l'expiration des délais suivants : 

 
 

 

Délais d'approbation 
 

 

Etudes d'avant projet sommaire 
 

15 j 

 

Etudes d'avant projet définitif 
 

15 j 

 

Etudes de projet 
 

15 j 

 

Dossier de consultation des entreprises 
 

15 j 
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Ces délais courent à compter de la date de réception par le maître d'ouvrage de la remise des études par le 

maître d'œuvre. 

Si la décision du maître d'ouvrage n'est pas notifiée au maître d'œuvre dans les délais définis ci-dessus, la 

prestation est considérée comme acceptée, avec effet à compter de l'expiration du délai, conformément au 

dernier alinéa de l'article 33.1 du CCAG-PI. 
 

  L'approbation tacite ne vaut pas ordre de service de commencer l'élément de mission suivant. 

 

  6.4.2 - En phase Travaux 
 

   Vérification des projets de décomptes mensuels des entrepreneurs 
    

Conformément à l’article 13 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le maître d’œuvre doit procéder, 

au cours des travaux, à la vérification des projets de décomptes mensuels établis par l’entrepreneur et qui 

lui sont transmis par lettre recommandée avec avis de réception postal ou remis contre récépissé. 
 

Le projet de décompte mensuel est accepté ou rectifié par le maître d'œuvre qui l'envoie ensuite au maître 

d'ouvrage. 

   

Le maître d’œuvre détermine, dans les conditions définies à l’article 13.2 du CCAG applicable aux marchés 

de travaux le montant de l’acompte mensuel à régler à l’entrepreneur. 

    

Il transmet au maître d’ouvrage en vue du paiement l’état d’acompte correspondant, qu’il notifie à 

l’entrepreneur par ordre de service accompagné du décompte ayant servi de base à ce dernier si le projet 

établi par l’entrepreneur a été modifié. 

  

  Délai de vérification 
  

Le délai imparti au maître d'œuvre pour procéder à la vérification des projets de décomptes mensuels des 

entrepreneurs et à leur transmission au maître d'ouvrage est fixé à 5 jours à compter de la date de l'accusé 

de réception du document ou du récépissé de remise. 
 

   Visa des études faites par les entrepreneurs 
    

Lorsque les études d'exécution des ouvrages sont établies par les entrepreneurs, elles sont soumises au visa 

du maître d'œuvre. 

   

Ce dernier doit les retourner à l'entrepreneur avec ses observations éventuelles au plus tard  cinq  jours après 

leur réception. 
   

  Le visa du maître d'œuvre ne dispense pas de l'obtention de l'avis du contrôleur technique. 

 

  Vérification du projet de décompte final des entrepreneurs 
 

A l’issue des travaux, le maître d’œuvre vérifie le projet de décompte final du marché de travaux établi par 

l’entrepreneur conformément à l’article 13.31 du CCAG applicable aux marchés de travaux et qui lui a été 

transmis par l’entrepreneur par lettre recommandée avec avis de réception postal ou remis contre récépissé. 

  

Après vérification, le projet de décompte final devient le décompte final. À partir de celui-ci le maître 

d’œuvre établit, dans les conditions définies à l’article 13.41 du CCAG applicable aux marchés de travaux, 

le décompte général. 
 

 Délai de vérification 
 

Le délai imparti au maître d'œuvre pour procéder à la vérification du projet de décompte final des 

entrepreneurs et à sa transmission au maître d'ouvrage est fixé à 5 jours à compter de la date de l'accusé de 

réception du document ou du récépissé de remise. 
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 6.5 - ORDRES DE SERVICE DELIVRES PAR LE MAITRE D'OUVRAGE 
  

 Les décisions du maître d'ouvrage prennent la forme d'un ordre de service qui est un document écrit 

devant être notifié au maître d'œuvre. 
  

 6.5.1 - Forme de la notification 
  

L'ordre de service est remis au maître d'oeuvre contre récépissé, ou adressé par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 
  

 6.5.2 - Nécessité d'un ordre de service du maître d'ouvrage  
 

 Quand une décision du maître d'ouvrage marque le point de départ d'un délai fixé par le marché pour 

exécuter une prestation (notamment l'ordre donné au maître d'œuvre d'engager un élément de mission) 
 Quand le maître d'ouvrage décide de suspendre provisoirement l'exécution des prestations de maîtrise 

d'œuvre 
 Quand une décision du maître d'ouvrage est susceptible de modifier les dispositions contractuelles 

  

6.5.3 - Effets d'un ordre de service - Possibilité pour le maître d'œuvre d'émettre des réserves 
  

 Le maître d'œuvre est tenu de se conformer aux ordres de services délivrés par le maître d'ouvrage, qu'ils 

aient ou non fait l'objet de réserve de sa part, sauf dans les cas où les prescriptions du maître d'ouvrage 

seraient susceptibles de présenter des risques pour les personnes ; de réduire la sécurité ou de contrevenir 

à une disposition légale ou réglementaire. 
 Lorsque le maître d'œuvre estime que les prescriptions d'un ordre de service appelle des réserves de sa 

part, il doit les présenter par écrit au maître d'ouvrage dans un délai de 10 jours calendaires ; le délai 

courant à compter du jour suivant la notification de l'ordre de service. 
  

6.6 - ORDRES DE SERVICE DELIVRES PAR LE MAITRE D'ŒUVRE 
  

Le maître d'œuvre est chargé d'émettre tous les ordres de service à destination des entrepreneurs, avec copie au 

maître d'ouvrage. 
 

Les ordres de service doivent être écrits, signés, datés et numérotés par le maître d'œuvre qui les adresse aux 

entrepreneurs dans les conditions précisées à l'article 2-5 du CCAG Travaux. 

  

 6.7 - ACHEVEMENT DE LA MISSION DE MAITRISE D'ŒUVRE 
  

La mission du maître d'œuvre s'achève à la fin du délai de garantie de parfait achèvement. 

 

 

AP.7 RÉMUNÉRATION DU MAÎTRE D’ŒUVRE 

 

La mission de maîtrise d’œuvre donne lieu à une rémunération forfaitaire fixée contractuellement, dans l’AE. 
  

7.1 - CARACTERE FORFAITAIRE DU MARCHE 
  

La rémunération du marché est forfaitaire pour l'exécution des prestations de la tranche ferme et de la phase PRO. 
 

Au terme de la phase AVPD, le maître d’œuvre s’engage à respecter le coût prévisionnel des travaux. Le seuil 

de tolérance est fixé à 8,5 %. 

 

En cas de dépassement, le MOA pourra demander au MOE d’adapter ses études, sans rémunération 

supplémentaire. 
 

Le maître d'œuvre s'engage à ne percevoir aucune autre rémunération d'un tiers au titre de la réalisation de 

l'opération. 
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 7.2 - MODALITES D'ACTUALISATION DU PRIX FERME 
  

 Le prix ferme est actualisé si un délai supérieur à trois mois s'écoule entre le mois m0 et la date de 

commencement d'exécution des prestations. 

 L'actualisation est effectuée par application au prix du marché d'un coefficient Ci d'actualisation, donnée 

par la formule : Ci = (Im-3) / Io dans laquelle Io est l'index ingénierie du mois m0 études et (Im-3) est l'index 

ingénierie du mois antérieur de 3 mois au mois "m" contractuel de commencement d'exécution des prestations. 

Les coefficients d'actualisation seront arrondis au millième supérieur. 
 

  

7.3 - PENALITES DE RETARD APPLICABLES A LA MAITRISE D'ŒUVRE 
  

7.2.1 - Pénalités en cas de retard 
 

 Les prescriptions du CCAG sont applicables à l’exception des dispositions suivantes : 
- Retard dans la remise des études : pénalité forfaitaire de 50 euros par jour calendaire de retard 

- Absence aux réunions : pénalité forfaitaire de 100 euros 
 

AP.8 RÈGLEMENT DES COMPTES DU TITULAIRE 

 

8.1 - LES AVANCES 
 

Aucune avance n’est versée au maître d’œuvre. 

 

8.2 - PAIEMENTS 
   

8.2.1 - Modalités de paiements 
 

 Echéancier de paiement 
  

Les paiements sont versés chaque mois, au fur et à mesure de l'avancement de la mission et dans la limite 

de l'échéancier ci-dessous. 
 
    

Eléments de mission Exigibilité de l'acompte 

AVPS 100% à la remise du dossier 

AVPD 100% à la remise du dossier 

PRO 100% à la remise du dossier 

ACT 
50% à la remise du DCE 

50% à la remise du rapport d'analyse des offres 

EXE au prorata de l'avancement de la mission 

DET au prorata de l'avancement de la mission 

OPC au prorata de l'avancement de la mission 

AOR 100 % à la remise du dossier des ouvrages exécutés 

Consultation coordonnateur SPS 100 % à la remise de l’analyse des offres 

Consultation bureau de contrôle 100 % à la remise de l’analyse des offres 

 

 8.3 - DELAI DE PAIEMENT 
 

 Le délai global de paiement est fixé à  30  jours. 
 

 Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire du 

marché ou le sous-traitant, des intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai. Le taux 

applicable est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires commencent à courir, 

majoré de deux points. 
 

Le point de départ du délai global de paiement est la date de réception par le maître d'ouvrage de la demande de 

paiement. 
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AP.9 ASSURANCES 

 

9.1 - MAITRE D'OUVRAGE 
   

Le maître d’ouvrage déclare avoir été informé par le maître d’œuvre de l’obligation de souscrire, avant 

l’ouverture du chantier, une assurance de dommages à l’ouvrage, dans les cas et limites définis aux articles    L. 

242-1 et L. 243-1-1 du code des assurances. Cette assurance couvre les dommages qui compromettent la solidité 

de l’ouvrage construit ou qui le rendent impropre à sa destination, et qui, en principe, sont apparus après 

l’expiration du délai de la garantie de parfait achèvement. Elle s’applique aux ouvrages existants (c’est-à-dire 

aux parties du bâtiment existant avant l’ouverture du chantier et appartenant au maître d’ouvrage) qui, 

totalement incorporés dans les travaux de réutilisation ou de réhabilitation, en deviennent techniquement 

indivisibles. 
 

 Le maître d’ouvrage déclare avoir été informé en outre de la possibilité de souscrire des assurances 

complémentaires couvrant notamment : 

 les dommages subis par l’ouvrage pendant l’exécution des travaux 
 les dommages subis par les ouvrages existants, qui ne relèvent pas de l’assurance de dommages à l’ouvrage 

définie au premier alinéa ci-avant, et qui résultent de l’exécution des travaux 
 les dommages causés aux avoisinants du fait de l’exécution des travaux (c’est-à-dire causés aux bâtiments 

voisins ou aux parties du bâtiment existant avant l’ouverture du chantier et n’appartenant pas au maître 

d’ouvrage). 
 

 Par ailleurs, lorsque l'utilisation de tout ou partie de l'ouvrage est maintenue pendant l'exécution des 

travaux, le maître d'ouvrage déclare avoir été informé : 

 de la possibilité d'assurer la responsabilité qu'il encourt du fait des dommages résultant de l'utilisation de tout 

ou partie de l'ouvrage 
 de la nécessité de vérifier que cette utilisation est bien prise en compte par les assurances de responsabilité des 

entrepreneurs. 
 

9.2 - MAITRE D'ŒUVRE 
  

Le maître d’œuvre (contractant unique ou chaque contractant) assume l’ensemble de ses responsabilités 

professionnelles encourues du fait de tous dommages corporels, matériels ou immatériels. Il assume en 

particulier celles qui découlent des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-2, 1792-3 et 2270 du code 

civil dans les limites de la mission qui lui est confiée. Il est assuré contre les conséquences pécuniaires de ces 

responsabilités par le contrat d’assurance désigné à l’acte d’engagement. 
 

Ce contrat d’assurance est conforme à l’obligation d’assurance définie aux articles L. 241-1 et L. 243-1-1 du 

code des assurances, ainsi qu’aux clauses types énoncées à l’annexe I de l’article A 243-1 du même code. Pour 

les architectes, il est conforme aux exigences de l’article 16 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture. 
 

L’attestation d’assurance professionnelle du maître d’œuvre (contractant unique ou chaque contractant) est jointe 

au présent contrat. Le cas échéant, une attestation d’assurance professionnelle est fournie chaque année, jusqu’à 

celle au cours de laquelle la mission est achevée. 

 
 
 
 
 
 Lu et approuvé, à QUARRE-LES-TOMBES le 


